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Abstract
Deux histoires africaines de femmes, d’hommes et d’enfants qui décident
d’habiter aujourd’hui en inventant demain. Deux histoires sans fin qui révèlent
des pratiques susceptibles de guider ceux qui s’interrogent sur l’aménagement
des lieux de vie. Une première histoire au Maroc dans un village des montagnes
de l’Atlas où la mobilisation des villageois a permis de rapprocher État et citoyens.
Une seconde au Mali au sein du quartier Missira de Bamako en compagnie
de ses urbanistes aux pieds nus. En parcourant le chemin aux côtés de ces
habitants-aménageurs et en partageant leur combat pour la dignité, nous verrons
quelles pistes nous suggèrent ces histoires afin de développer des méthodes de
partenariat pour une évolution concertée des établissements humains.
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  Deux histoires…  
  Deux histoires africaines de femmes, d’hommes et d’enfants qui décident d’habiter 
aujourd’hui en inventant demain. Deux histoires sans fin qui révèlent  des pratiques 
susceptibles de guider ceux qui s’interrogent sur l’aménagement des lieux de vie.  
  Une première histoire au Maroc dans un village des montagnes de l’Atlas où la mobilisation 
des villageois a permis de rapprocher État et citoyens. Une seconde au Mali au sein du quartier 
Missira de Bamako en compagnie de ses urbanistes aux pieds nus.  
  En parcourant le chemin aux côtés de ces habitants-aménageurs1 et en partageant leur combat 
pour la dignité, nous verrons quelles pistes nous suggèrent ces histoires afin de développer des 
méthodes de partenariat pour une évolution concertée des établissements humains. 
 
Maroc : ONG rurales et capital social. 
 
" Les nouvelles à la radio ne parlent que de ces jeunes chômeurs qui volent ou commettent des crimes. Ceux 
qui réussissent des projets ne sont jamais dans les reportages. Ici, on est pauvre mais la solidarité existe 
toujours."                           
                                                                                               Tante Aïcha du village d’Aït-Iktel.2 
  Ces paroles d’une doyenne du village dont nous allons parler pourraient résumer à elle-seule 
un des enjeux qui nous rassemble : la stigmatisation des populations pauvres et l’absence de 
reconnaissance des dynamiques extra-institutionnelles.  
   L’histoire qui suit trouve sa source dans un échec du modèle  libéral3. Tout  commence en 
1986, en France, lorsque l’usine Péchiney d’Argentière  ferme ses portes. Des ouvriers 
originaires du Sud du Maroc sont licenciés et incités au retour. Là où le capitalisme échoue, un 
projet commence4 : une première ONG, Migrations et Développement, est créée en France, qui 
sera à l’origine d’une quarantaine d’autres. Cette association va œuvrer pour inciter les émigrés 
à investir les primes de licenciement dans des projets collectifs et cohérents dans leurs régions 
d’origine. Parallèlement, dans les années 80, une sécheresse sans précédent touche le sud du 
Maroc, condamnant de nombreux villageois, notamment les jeunes,  à émigrer et obligeant les 
autres à parcourir quotidiennement parfois plus de 15 km pour aller chercher de l’eau. À Aït-
Iktel, lors d’une réunion de la Djemâ’a, assemblée villageoise traditionnelle, les habitants 
décident de faire appel aux émigrés du village pour tenter de résoudre le problème de 
l’approvisionnement en eau. Très vite, des émigrés répondent favorablement et récoltent des 
fonds pour aménager un point d’eau : la source de Tighremt. Tout le village participe avec 
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enthousiasme à la réalisation de ce projet mais une gestion anarchique met la pompe manuelle en panne 
au bout d’une semaine d’utilisation. La Djemâ’a se rassemble le lendemain, organise la réparation de la 
pompe et confie aux femmes, habituellement en charge des corvées d’eau, la responsabilité de la gestion de 
la source, permettant à chaque famille d’avoir quelques cruches d’eau par jour.5 La réalisation de ce projet 
n’a résolu le problème que partiellement mais sa réussite, notamment auprès des femmes, a déclenché une 
véritable dynamique au sein du village6. Cette première initiative prend donc ses racines dans une 
institution traditionnelle de la société rurale des montagnes de l’Atlas : la Djemâ’a, assemblée 
villageoise tribale qui permettait aux habitants de s’organiser sans État. Mais la Djemâ’a n’a pas 
de statut juridique et n’est donc pas reconnue comme un acteur institutionnel par les 
décideurs. Il fallait donc créer une association afin de poursuivre les projets d’amélioration du 
cadre de vie du village d’Aït-Iktel, création rendue possible par l’ouverture démocratique de 
l’état marocain à partir des années 90. La participation des jeunes assure la gestion administrative ; les 
émigrés pourvoient des fonds, véhiculent de nouvelles visions, jouent le rôle d’interface entre la communauté 
et ses partenaires et servent de médiateurs entre les membres de la communauté parfois en conflit7. La 
structure de cette association s’inspire de la Djemâ’a sans la remplacer. D’une part, la Djemâ’a 
est impliquée dans tous les projets dès leur conception et d’autre part, le fonctionnement de 
l’association s’inspire des principes de celle-ci, à savoir le partage de l’information et la prise de 
décision par consensus parfois après d’âpres débats et de longues négociations, toute décision étant prise à 
l’unanimité : chaque action ou projet ne doit engendrer aucune exclusion8. En 10 ans, cette 
association a réussi à améliorer considérablement le cadre de vie des populations par la mise en 
place de projets à caractère socio-économique, tout en sauvegardant leur espace naturel et leur identité 
culturelle9. L’eau potable fut le premier enjeu : le projet a permis d’avoir de l’eau en quantité suffisante 
pour tous, d’éradiquer certaines maladies infantiles, aux femmes et jeunes filles de gagner un temps 
précieux et d’économiser de nombreux efforts. La réalisation de réseaux électriques autonomes a permis 
d’alimenter toutes les habitations et de réduire fortement la consommation de bois, d’accéder aux médias 
(radio, télévision, internet) et de revaloriser les populations, qui ont maintenant le sentiment d’être 
« comme les autres ». L’aménagement et l’équipement d’un dispensaire local a permis de supprimer la 
mortalité chez les jeunes mères, de vacciner tous les enfants et leurs mères et d’introduire dans les mœurs le 
planning familial. La suppression des corvées relatives à l’eau et au bois a permis de scolariser 100% des 
jeunes de moins de 20 ans. La réalisation d’un centre de formation et d’information a permis d’organiser 
des séances de sensibilisation dans différents domaines et de dispenser une formation professionnelle aux 
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femmes et aux jeunes filles. La construction d’un canal d’irrigation a permis de doubler l’espace irrigué et 
les cultures estivales pendant la saison sèche, d’introduire de nouvelles cultures plus rentables et 
d’augmenter le revenu mensuel des familles d’environ 350 DAM par mois par la création d’une 
coopérative pour la vente de lait. 10  En 2001 l’association se voit attribuer le prix Aga Khan pour 
l’architecture, grâce à l’action menée pour la préservation de l’environnement local. La même 
année, elle reçoit le prix de la Fondation Mohammed V qui récompense les efforts accomplis en 
matière d’éducation, notamment en direction des jeunes filles.11 
L’extraordinaire réussite de ce projet est due en grande partie à la multiplicité des partenariats 
mis en place permettant une complémentarité des expériences et des savoir-faire autour d’un 
projet clair : améliorer le mode de vie des villageois à partir du paysage ; paysage ici entendu 
dans sa dimension spatiale mais aussi culturelle et identitaire. La participation des populations, 
bien qu’étant un moteur incontournable de la réussite de ces actions, n’est en fait qu’un 
élément du processus. Nous pouvons identifier quatre facteurs-clefs de cette réussite : Tout 
d’abord, et ceci est primordial, l’organisation des projets est aussi importante que leur 
concrétisation matérielle. Deuxièmement, la mise en place ou la reconnaissance d’acteurs 
institutionnels ou individuels incarnant des valeurs de solidarité et d’entraide semble assurer la 
justesse des choix et la pérennité des projets. Troisièmement, et à  différentes échelles, un 
véritable esprit des lieux est créé par la consolidation et le renouvellement d’une identité locale 
et harmonieusement vécue permettant un certain rayonnement. Enfin, et ce loin d’être 
négligeable, les coûts des projets sont bien inférieurs aux projets classiques de développement 
pour une qualité supérieure. 
 Reprenons ces quatre clefs : 
 
"La manière de faire les choses est plus importante encore que ce que l’on fait."12 
À Aï-Iktel, l’alliance entre le capital social traditionnel (la Djemâ’a) et l’ouverture à la modernité 
(les associations) a permis aux habitants de quitter leur situation de survie en valorisant la 
solidarité ancestrale sans tomber dans le piège de la charité. Paradoxalement, la situation 
antérieure de la commune (absence d’équipement, absence ou inefficacité des services de l’Etat) 
a été un atout car elle a permis aux villageois de continuer à gérer les affaires publiques selon les 
traditions en s’appuyant sur les institutions démocratiques ancestrales. La présence d’outils et 
de traditions de gestion des affaires publiques d’une manière efficace et équitable permet à 
l’association d’être performante et favorise un  dialogue État/Citoyens alors même que la 
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plupart des institutions partenaires des projets étaient méconnues des habitants. D’autre part, le 
réseau d’associations créé assure un ancrage dans la modernité, nécessité vitale. L’association 
Migrations et Développement fondée en France par des ouvriers marocains licenciés nourrit les 
projets de nouvelles compétences et pose trois conditions à sa participation : la communauté 
villageoise doit créer une association locale, le projet doit concerner tous les membres de la 
communauté et les bénéficiaires doivent contribuer à hauteur de 40% des coûts. L’association 
villageoise Aït-Iktel Developpement quant à elle, met en place deux atouts majeurs : d’une part  
l’approche suivie dans sa création institutionnelle et d’autre part la méthode de travail.  La 
rédaction des statuts de l’association ainsi que sa démarche s’inspirent des principes 
traditionnels de la Djemâ’a mais sans s’y substituer. Il ne s’agit pas d’une modernisation de la 
Djemâ’a, qui garde son fonctionnement traditionnel mais plutôt d’une recomposition et d’un 
rééquilibrage des forces internes de la communauté vers les femmes, les jeunes et les émigrés13. 
L’association joue  le rôle d’interface entre l’institution traditionnelle juridiquement non 
reconnue et les institutions partenaires demandeuses d’une représentation légale, et propose à 
tous les acteurs sans exception un espace de débat et d’expression, une transparence dans le 
choix et la gestion des projets et la garantie d’investir des valeurs culturelles locales. Le second 
atout de l’association locale est la méthodologie mise en place en partenariat ou fusion avec la 
Djemâ’a et l’association française selon les étapes du projet. Ce mode de fonctionnement 
permet à chacune d’avoir son rôle à jouer. Dans un premier temps, la Djemâ’a et l’association 
locale se réunissent pour définir les priorités et un plan d’action à long terme, assistées par 
l’association française : à Aït-Iktel, la priorité s’est orientée vers les infrastructures (eau, routes, 
électricité) puis vers des projets générant des revenus et enfin vers l’éducation. Chaque projet 
s’intégrant à ces priorités prédéfinies est soumis à la Djemâ’a  qui se réunit, véhicule l’idée, son 
intérêt, ses contraintes, ouvre le débat pour aboutir à un consensus unanimement partagé. 
Ensuite, l’association monte le projet, cherche des partenaires et intègre la participation des 
villageois (en nature, en travail ou en argent). Dès réception des fonds, les deux institutions 
fusionnent pour déterminer les modalités de démarrage des travaux et élire un comité chargé de 
chapeauter la réalisation. La main d’œuvre et les savoir-faire locaux doivent impérativement être 
utilisés. Enfin, avant l’inauguration, sont fixés les modalités de gestion et le règlement de 
fonctionnement ; un rapport final est rédigé. 
Les acteurs et  "la revanche du territoire". 
" Une des raisons du succès du mouvement associatif dans les zones rurales les plus défavorisées du Maroc, 
est l’esprit civique des intellectuels qui en sont issus, comme Ali Amahane dans le cas de Aït Iktel, qui 
retournent dans leurs villages d’origine, pour offrir leur expérience à une population qui retrouve du coup la 
confiance en elle-même. Retrouver la confiance en soi, c’est retrouver le pouvoir de se rêver différemment, de 
s’inventer une nouvelle identité.14" Ainsi s’exprimait Fatema Mernissi, sociologue marocaine, à 
propos de cette expérience. Effectivement, et nous le verrons dans l’expérience du quartier 
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Missira à Bamako, cette composante est déterminante. Ali Amahane, anthropologue marocain 
et militant pour la promotion des ONG au Maroc fut l’un des piliers de ce projet. Originaire de 
ce village, il participa à la création de l’association Migrations et Développement en France et à 
l’Association socioculturelle des Ghoujdama15 et mit toute son énergie dans la promotion de cette 
initiative. Mais les acteurs sont aussi des gens ordinaires dont la volonté et l’engagement les 
rendent extraordinaires ; je pense notamment à Lahoussaine Jamal16, militant syndical et 
ouvrier licencié de l’usine Péchiney-France, créateur de l’association Migration et Développement, 
qui dès la fermeture de l’usine parvient à convaincre ses collègues marocains, algériens et 
tunisiens, candidats au retour, d’investir dans des projets collectifs plutôt que dans des 
investissements individuels coûteux et sans impact sur les communautés villageoises. De simples 
personnes, ces acteurs deviennent sujets agissant sur leur destin et celui de leurs proches 
révélant les possibilités réelles d’une initiative individuelle. La mécanique enclenchée et la 
magie des partenariats opérant, ces initiatives individuelles permettent à n’importe quel 
habitant d’utiliser ces structures associatives pour devenir lui-même acteur au sein d’un projet et 
donc créateur et auteur de sa vie.  L’émergence de dignité et l’invention d’une nouvelle identité 
à partir du lieu, et notamment de ses composantes sociales et culturelle, peuvent alors être 
considérées comme une véritable revanche du territoire17.  
 
 
L’esprit du lieu.18 
Nous l’avons vu, le capital social traditionnel ainsi que l’ouverture à la modernité par 
l’intégration des jeunes, des femmes et des émigrés au processus de réflexion permet la 
promotion d’un "esprit des lieux", entendu comme un rayonnement bénéfique de la 
communauté, bien au-delà des limites physiques du village. Mais c’est aussi dans la chair même 
du lieu que s’imprime cet esprit, par la réactualisation d’une culture constructive génératrice 
d’identité et dans le rapport intime au paysage. Les projets, par leur volonté d’activer la main 
d’œuvre et les savoir-faire locaux, assurent une certaine justesse du geste architectural ; par 
l’intégration de l’expérience constructive des migrants, une certaine modernité. 
Traditionnellement au Maroc, le Mâalem ou maître-maçon est concepteur des constructions et 
garant des règles de l’Art. Ainsi les proportions des bâtiments correspondent aux longueurs de 
bois disponibles pour réaliser le toit plat ; les matériaux locaux sont parfaitement adaptés au 
                                                          
15
 Lire à ce sujet : Mutations sociales dans le Haut-Atlas, les Ghoujdama de Ali Amahane, collection Méditerranée-Sud, 
éditions de la maison des sciences de l’Homme, Paris – Editions La Porte, Rabat 1998. 
16
 Lire à ce sujet la biographie de Lahoussaine Jamal : Bourron Yves, Jamal, la revanche du territoire- Editions Publisud-Paris 
2011. 
17
 Bourron Yves, Jamal, la revanche du territoire- Editions Publisud-Paris 2011. 
18
 Guillebaud Jean-Claude, L’esprit du lieu, collection Arléa-Poche, éditions Arléa, Paris 2002. 
climat, s’insèrent harmonieusement dans le paysage et les implantations sont décidées en 
communauté. Cette culture constructive locale garantit aussi la pérennité des installations car 
les techniques sont maitrisées par la communauté et les réalisations agissent comme de 
véritables catalyseurs identitaires. L’apport technique des migrants (électricité, plomberie, béton 
armé,…) contribue à répondre aux priorités de la communauté. L’évolution vers plus de confort 
permet aux villageois de se sentir citoyen à part entière, d’être comme tout le monde. 
 Le paysage est lui-aussi acteur des projets et non uniquement support. Prenons l’exemple du 
château d’eau : un château d’eau avait été construit par l’État sur une des collines, sans soucis 
d’insertion dans le paysage. Non seulement, cette réponse uniquement technique était 
défaillante (sans inertie thermique, mécanisme complexe, malfaçons,…) mais son entretien 
n’était pas assuré. Le fait que cette installation soit considérée comme disgracieuse par les 
villageois et réalisée sans concertation ne permettait pas au projet d’agir comme un symbole 
d’identité. L’installation tomba en désuétude très rapidement. Les réservoirs d’eau réalisés par 
l’association utilisent la déclivité naturelle du sol assurant ainsi une inertie thermique et une 
insertion harmonieuse dans le paysage. Bien qu’ils soient réalisés en blocs de ciment enduits, 
leurs lignes s’intègrent parfaitement aux collines avoisinantes. Leur entretien est simple et 
garanti par le fait que la communauté en soit propriétaire ; les bornes-fontaines aussi, par leur 
forme, rappellent les fontaines traditionnelles. L’association parvient à s’opposer à tout projet 
dont les façades sont en blocs de ciment  permettant le maintien du caractère local du village ; 
le canal d’irrigation est emblématique de cette alliance de savoir-faire complémentaires : il 
reprend en effet un tracé ancien, abandonné deux siècles auparavant car nécessitant un 
entretien constant. Il s’agit donc d’une restauration. Mais la technique du béton armé lui offre 
un aspect géométrique contemporain ainsi qu’un entretien aisé ; une touche harmonieuse de 
modernité dans le paysage qui participe à la création de cet esprit des lieux. De nombreux 
exemples pourraient appuyer ce propos comme le concept d’école informelle : Le choix s’est 
orienté vers la restauration d’un bâtiment existant offert par des habitants ; les enfants restent 
donc immergés dans leur culture. La pédagogie s’appuie sur la valorisation systématique de 
l’environnement local, les enseignants sont originaires des villages alentours et dispensent les 
cours en langue berbère tout en enseignant l’arabe ; les horaires ont été adaptés afin que les 
enfants gardent une insertion forte dans la vie active du village. Rien n’est conçu sur plans 
prédéterminés. La conception de chaque projet est guidée par ce qui devrait être la base de tout 
projet d’architecture : les possibilités du lieu et le budget. 
Combien ça coûte ? 
À Aït-Iktel, le concept général de tout projet est défini par la capacité des personnes les plus 
pauvres à payer. Par exemple, le coût de l’installation du réseau électrique autonome a été 
calculé pour que le prix ne dépasse pas le coût d’une bougie par jour, système auparavant utilisé 
pour l’éclairage. Lorsque l’association s’est rapprochée de l’office national d’électricité pour 
définir une stratégie d’électrification, le montant avait été évalué à 5000 DAM par famille (450 
Euros) pour un seul point de distribution dans le village ! L’association a réussi pour 5740 
DAM par famille (500 Euros) à équiper toutes les maisons, à fournir à chaque famille un 
compteur-disjoncteur ainsi que des ampoules basse consommation et à installer l’éclairage 
public19. De plus, la communauté est propriétaire du réseau et a créé un emploi pour son 
entretien : un jeune ingénieur originaire du village, au chômage depuis la fin de ses études : si 
vous demandez à Mahjoub comment sa situation s’est débloquée, il vous dira que c’est le fait qu’une 
personne lui ait fait confiance. " Je suis devenu un autre homme depuis ce jour-là. J’accepte un salaire 
ridicule comparé à ce qu’un ingénieur gagne. Mais cette confiance, ce respect que le village me donne 
quotidiennement n’a aucun prix. J’ai réussi car on m’a fait confiance.20" Pour finir, il suffit de 
comparer les coûts de construction21 : au Maroc, le prix moyen de la construction  est de 2500 
DAM/M² ; à Aït-Iktel les projets ont coûté 1300 DAM/M² et 1600 DAM/M² pour l’école.22 
Ces faibles coûts s’expliquent d’abord par la participation des habitants, ceux-ci pouvant 
contribuer en apport en nature, en argent ou en travail (une banque de travail a d’ailleurs été 
créée où sont répertoriées les compétences de chacun qui, trois jours par an, offre ses services à 
la communauté), mais aussi par le fonctionnement même des projets qui ne cherchent pas le 
profit immédiat au détriment de la qualité et du respect de l’environnement. 
 
 
Mali : "Le soi, les voisins, le quartier" 
 
   Nous sommes maintenant en Afrique subsaharienne, dans la capitale du Mali : Bamako, ville 
tentaculaire de 3 millions d’habitants23. L’histoire commence ici par une initiative individuelle : 
Aminata Traoré, militante altermondialiste et créatrice du forum social africain, s’installe en 
l’an 2000 dans le quartier populaire de Missira, proche du centre-ville. Comme partout dans la 
capitale, les rues sont en terre battue, les égouts bouchés et infestés de moustiques, la mairie 
démissionnaire et les relations sociales très tendues. Sans aucune autorisation, Aminata Traoré, 
qui projette d’ouvrir un petit hôtel, décide de prendre les choses en main et fait paver sur fonds 
propres avec l’aide de quelques amis, le tronçon de la rue 08 qui passe devant chez elle. La 
disparition de la poussière, de la boue, des eaux sales, des mouches et moustiques incitent alors 
un groupe de chefs de familles voisines à venir demander à Aminata Traoré de les aider à 
continuer le pavage de la rue. C’est l’étincelle à l’origine du projet "Le Soi, les Voisins, le 
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 L’état de délabrement des infrastructures de la ville (rues, égouts, déchets, pollutions) ainsi que la stigmatisation de la 
pauvreté des populations sont emblématiques de nombreuses villes africaines. 
Quartier", porté par l’association Yeelen24 et le Centre Amadou Ampâté Bâ25 créés dans la 
foulée. " Transformer notre environnement à travers des microréalisations judicieuses, peu coûteuses et bien 
maîtrisées par les populations, tel est l’objectif majeur de l’initiative de Missira "Le Soi, les Voisins, le 
Quartier". En moins de deux ans, de 2002 à 2004, à travers des activités de formation, de curage de 
caniveaux, de pavage de rues, de plantations d’arbres, cette démarche citoyenne a amélioré de manière 
considérable les conditions de vie des populations de Missira, leur image d’elles-mêmes, leurs pratiques et 
comportements en matière d’hygiène du milieu. L’utilisation d’une main d’œuvre en majorité composée de 
jeunes du quartier (garçons et filles) fait partie des forces de cette initiative.26" Aminata Traoré explique 
ainsi sa démarche : " On a réussi à paver 350000 m², on était deux associations au départ, on est une 
fédération de soixante maintenant. En tant que psychosociologue, je suis partie de la question de la 
personne humaine et de ce qu’on appelle les établissements humains, la relation à soi-même dans un 
environnement donné, la question des repères, des dynamiques locales, pour se reconnaître dans des 
initiatives de développement ou en être  éjecté.27 Cette action locale montre avec force que chaque 
lieu de vie – maison, hameau, quartier, village, ville – peut devenir un lieu de prise de 
responsabilité, de créativité et de partage. Ce projet unique, au sein d’un continent agressé par 
la prédation occidentale et les politiques d’ajustement structurel imposées par le FMI et la 
Banque Mondiale, invite chaque personne, non à s’adapter à un système libéral en bout de 
course, mais à repenser et réinventer le monde en habitant de manière responsable et 
conviviale. Et c’est bien en cela que ces expériences sont des réservoirs insoupçonnés de 
créativité, lieux de réflexion, de création et d’action ; germes de nouvelles civilisations qui, 
embrassent l’entièreté du monde contemporain et ses enjeux par l’invention de quotidiens 
dignes et conscients. Cette initiative se propage actuellement vers les autres quartiers de la ville 
malgré l’opposition de l’administration qui y voit l’émergence d’un contre-pouvoir beaucoup 
plus efficace lui renvoyant l’image de son incompétence et de la corruption qui la gangrène. 
   Nous ne reviendrons pas sur les nombreux points communs entre le quartier Missira et le 
village d’Aït-Iktel au Maroc à savoir l’importance de l’engagement civique d’acteurs individuels 
et collectifs, le faible coût des réalisations en comparaison de projets classiques de 
développement ainsi que l’émergence d’un esprit des lieux par le recours à la main d’œuvre 
locale et aux matériaux disponibles sur place. Malgré ces analogies, la situation urbaine de 
Missira est très différente car l’espace physique du quartier ne se superpose pas à l’espace 
relationnel de ses habitants. La ville, par ses dimensions, ses vitesses et ses formes, diffuse le 
quotidien et les dynamiques culturelles, au-delà de la proximité physique de la rue ou du 
quartier, rendant difficile l’apparition de lieux de vie partagés. L’État, absent, qui devrait 
pourtant contribuer à l’émergence d’espaces de dignité, ne joue pas son rôle d’inventeur et de 
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gestionnaire de l’espace public. La ville, abandonnée à elle-même par ses acteurs institutionnels 
et par ses habitants, n’est plus qu’un tissu effiloché et usé, rapiécé de ci de là dans l’urgence, 
sans vision ni projet. L’État, piégé et contraint par les politiques d’ajustement structurel 
imposées par les bailleurs de fond internationaux, tend à s’orienter vers un peu plus de 
fragmentation de l’espace en promulguant des projets de nouveaux quartiers d’affaire, coûteux 
mais parvenant à drainer les fonds de la banque mondiale. La société civile quant à elle,  est 
souvent instrumentalisée par l’État, les partis politiques ou les donateurs car dépendante de 
financements extérieurs. Les bailleurs de fonds internationaux ont d’ailleurs encouragé 
l’émergence de la société civile afin de pouvoir contrôler les pouvoirs locaux. Il en résulte une 
prolifération d’associations qui manquent souvent de visions et de convictions, qui peuvent 
rarement analyser les enjeux, proposer des alternatives et qui conçoivent souvent des activités 
susceptibles de plaire aux donateurs sans refléter nécessairement la demande de la population. 
Les habitants, enfin, sont souvent dans des situations de survie, repliés à l’intérieur de leur 
concession et utilisant la ville en chasseurs-cueilleurs de débrouille sans se sentir responsable de 
leur environnement immédiat. 
L’invention de la ville. 
   La principale force de ce projet tient en  la demande des populations qui, ayant vu Aminata 
Traoré "descendre dans la boue" pour curer les égouts, comprennent son engagement et 
constatent la possibilité de changer leurs conditions de vie. Mais la situation urbaine de Missira 
ne permet pas une prise en charge directe de la question par les habitants du fait des relations 
typiquement citadines qu’ils entretiennent entre eux et avec la ville. La manière d’habiter la 
ville est très différente de la vie communautaire qui permettait au village d’Aït-Itkel de s’appuyer 
sur son capital social traditionnel. La ville est un port plutôt qu’une île ; elle  induit une culture 
spécifique de l’échange et de la diffusion qui crée un réseau tissant entre eux des bouts de ville 
et des bouts de vie, délaissant ainsi souvent l’environnement immédiat qui ne reflète que très 
peu le rêve citadin. Le quartier, les voisins, rappellent les communautés ancestrales et ne 
parviennent pas à porter la modernité recherchée dans la vie urbaine. Nous faisons ici 
l’hypothèse que cet abandon de l’échelle intermédiaire de l’habiter représente un paradigme 
urbain universel ; la réponse de ce quartier aurait alors valeur d’exemple et pourrait donc être 
considérée comme une réelle invention de la ville. 
   L’objectif premier à Missira fut de créer le climat social favorable à la participation des 
habitants aux prises de décision ; un travail très long et très difficile de sensibilisation et de 
mobilisation des populations, qui commence par une réconciliation avec soi-même et avec les 
autres en prenant soin de son environnement proche. L’assainissement et l’hygiène sont définis 
comme le domaine principal permettant cette réconciliation dans la dignité. La méthodologie 
mise en place dont la complexité reflète la vie urbaine tend à inventer un capital social propre à 
la ville, sans calquer ni sur les modèles communautaires traditionnels, ni sur les institutions 
officielles. Les objectifs sont de rétablir la confiance et de changer la perception qu’ont d’eux-
mêmes les habitants en créant un sentiment d’appartenance à un groupe et à un espace mais 
sans repli communautaire. Il s’agit de fabriquer une modernité urbaine africaine capable de se 
diffuser vers les autres quartiers, les autres villes, les autres pays. Au départ, deux associations 
sont constituées : YEELEN et GNELENI. Elles sont la genèse du projet et se mobilisent pour 
compléter le pavage du tronçon réalisé par Aminata Traoré. Vu le succès et les nombreuses 
demandes émanant des populations, la FAMAPE, Fédération des Associations Maliennes pour 
l’Assainissement et la Protection de l’Environnement, est créée. La FAMAPE est une structure 
faîtière28 destinée à conseiller, à former et à accompagner les projets. Des habitants viennent 
avec leur problème ; la FAMAPE les invite alors à organiser une assemblée pour partager le problème le 
plus largement possible avec les résidents concernés et leur demande de créer une association. Lorsqu’ils 
viennent avec le récépissé prouvant la création juridique de l’association, la FAMAPE estime que ces 
habitants ont prouvé leur volonté réelle de faire face au problème et leur propose d’adhérer à la 
fédération29. Chaque association membre est autonome et libre de s’organiser notamment en 
termes de recrutement. La FAMAPE  offre des outils pour que la mobilisation appartienne à 
l’association et pour fédérer les gens autour de l’action. Les formations proposées concernent 
les principes philosophiques et méthodologiques de ces actions : solidarité et entraide, montage 
de projet, gestion comptable, leadership, dialogue social et politique avec les élus, rôle des 
femmes dans la gestion de l’environnement, de l’hygiène et de l’assainissement… Ces 
formations permettent aux associations de dépasser immédiatement le cadre matériel du projet 
(Pavage, curage,…) et de promouvoir un espace de concertation, de coordination et d’éducation 
aux prises de décisions et aux initiatives, qui contribue au niveau local et national au renfort du 
lien social et à la mise en place d’une démocratie participative. Parallèlement est mis en place 
un GIE (Groupement d’Intérêt Economique) destiné à collecter les fonds auprès des familles et 
des donateurs, et à expliquer le fonctionnement de la structure. Les cotisations s’élèvent à 1500 
Francs CFA par mois et par famille (2 Euros). Il n’y a aucun intermédiaire autre que le GIE, 
permettant ainsi une complète transparence (chacun est libre de venir consulter le registre) et 
une autonomie dans l’utilisation des fonds. Le schéma institutionnel est simplifié à l’extrême 
évitant les aléas de la bureaucratie et de la corruption qui l’accompagne. Une bonne partie du 
financement est ainsi directement réinjecté dans les ménages du quartier par la création 
d’emplois temporaires pour les jeunes qui s’impliquent dans les travaux. La participation des 
habitants  est donc rémunérée. Et c’est une grande force de ce projet qui explore des moyens de 
générer des revenus auprès des populations vulnérables en articulant l’embellissement de 
l’environnement avec des réponses crédibles au chômage. La participation n’est donc pas un 
don à la communauté qui n’aurait d’autre choix face à l’abandon de l’État. La participation 
n’est pas non plus une utopie éphémère mais un mouvement vers  la transformation sociale, 
économique, matérielle et politique des lieux de vie. Elle permet d’inventer la vie en même 
temps que la ville et propose une alternative simple et efficace à la mondialisation libérale. 
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Aménagements et contre-pouvoirs. 
La méthodologie employée permet de fédérer les énergies et de donner une cohérence aux 
différentes initiatives sans centraliser ni les ressources ni les décisions. L’appropriation du 
quartier par les habitants grâce à l’implication effective dans les travaux d’aménagement 
s’accompagne d’une appropriation politique de l’analyse des situations et des réponses à 
apporter. L’enthousiasme est ainsi pérennisé en même temps que les infrastructures dont la 
gestion et l’entretien sont assurés par une population devenue sentinelle de son espace 
commun, lui-même devenu porteur d’espoir et de dignité. La transformation du quartier 
Missira est spectaculaire en comparaison des autres quartiers de Bamako : les centaines d’arbres 
plantés ont rafraichi les rues et créé des espaces-tampon entre les concessions et la rue, espaces 
intermédiaires facilement appropriables par les habitants ; les pierres du pavage sont aussi 
facteurs de fraîcheur et ont fait disparaitre la poussière ; en se déroulant et se pliant au grès des 
particularités de chaque commerce ou entrée, ce tapis-urbain invente un aménagement public  
enrichi par les usages ; l’assainissement et la couverture des égouts a considérablement fait 
reculer le paludisme, les enfants jouent dans les rues sans risque de tomber dans les tranchées. 
Les murs des concessions ont été chaulés de motifs ocres et jaunes avec l’aide d’artistes locaux ; 
les gens balaient la moindre feuille morte et sont installés à l’ombre, devenus complices de leurs 
voisins ; un marché de produits locaux a été construit en réactualisant la technique ancienne de 
la voute nubienne, des ateliers communautaires de tissage ont été créés afin de fournir un 
revenu aux femmes ; l’énergie s’est diffusée à l’intérieure des concessions : aujourd’hui, 70% des 
cours intérieures sont pavées et des expériences de superposition de structures bétons aux 
constructions en terre permettent de conserver le caractère des lieux tout en densifiant l’habitat, 
luttant ainsi contre l’éclatement des familles en inventant une architecture contemporaine. La 
justesse dans le choix des matériaux et des méthodes induit une justesse des formes urbaines et 
architecturales qui reflète l’émergence d’une modernité africaine. Ce projet a radicalement 
changé les conditions de vie des populations en proposant des réponses au défi écologique, aux 
enjeux socio-économiques et à la violence politique du monde contemporain. La confiance 
instaurée ainsi que l’efficacité implacable du projet autorise les habitants à reconsidérer leur 
vision d’eux-mêmes ainsi que leur capacité à construire la politique de la ville. Ces initiatives 
identifiées par ou avec les populations mériteraient d’être plus soutenues au lieu d’être 
combattues par l’État qui n’y voit que l’émergence de contre-pouvoirs dangereux. Il s’agit 
effectivement de contre-pouvoirs mais ils sont créatifs, humanistes, nécessaires à l’équilibre 
démocratique, et devraient inspirés une refonte des pratiques politiques plutôt que de la 
crainte. 
Vers un urbanisme rituel… 
L’anthropologue français Michel Agier a tenté de redéfinir la ville non par sa structure physique 
mais par sa dimension relationnelle et notamment par la notion de situation urbaine30. Il 
définit 4 types de situations (situation ordinaire, situation occasionnelle, situation de passage et 
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situation rituelle) induisant chacune un type de relation entre l’individu, l’espace et la société. 
L’ensemble de ces situations pourraient selon définir la ville dans sa totalité. Selon lui, seules les 
situations rituelles (Carnaval par exemple) permettent de mettre en relation l’individu, l’espace 
et la société simultanément. A partir du projet de Missira, "Le Soi, les Voisins, le Quartier", 
nous pourrions définir une cinquième situation ; une situation de mobilisation citadine qui, 
elle aussi, permettrait une synergie entre individus, espace et  société ; un point de départ vers 




Mots à maux. 
     « Méthodes de participation des populations dans le développement du territoire », tel est donc 
l’intitulé de ce séminaire qui appelle  à s’interroger sur la signification de deux notions-clef : 
participation et développement. Tout d’abord, la notion de participation. A priori, le territoire en 
termes d’aménagement ne peut être perçu en dehors de sa dimension ontologique. Le territoire 
est avant tout le lieu des hommes et femmes qui l’habitent, le traversent ou le rêvent ; sa 
structure physique, support de multiples situations de vie et de relations humaines, ne peut à 
elle seule le représenter. Le terme même de territoire a tendance à évoquer un concept 
uniquement matériel se rapportant à des notions de propriété et d’exploitation économique, 
qui évacue les dimensions relationnelles et culturelles pourtant composantes essentielles de tout 
projet d’habitat en société. Il serait donc préférable de parler d’établissement humain plutôt que 
de territoire, privilégiant ainsi l’approche ontologique plutôt que l’approche matérielle. Cette 
dimension est très importante pour aborder la notion de participation car elle permet de sortir 
des pratiques habituelles d’aménagement qui ont créé les situations problématiques 
(insalubrité, fragmentation du territoire, dépendance, déshumanisation,…) que la participation 
des populations serait sensée résoudre aujourd’hui. En effet, n’est-il pas ironique dans un 
monde  à grande dominante démocratique de parler de participation des populations à la 
gestion de leur cadre de vie alors que celles-ci ont élu des représentants en charge de mettre en 
place des processus en adéquation avec leurs aspirations d’électeurs ? Nous touchons ici le cœur 
du problème : l’insuffisance de la démocratie en matière de représentation. D’une part, l’État et 
les professionnels de l’aménagement semblent être persuadés que leurs méthodes d’analyse et 
leurs pratiques décisionnelles sont légitimes. D’autre part, les habitants par leur vote semblent 
s’en remettre entièrement à l’État. Soit ils ne se sentent pas concernés par l’amélioration de leur 
cadre de vie, soit ils sont peu ou pas entendus par leurs représentants politiques. De plus, la 
priorité est souvent donnée aux réponses techniques et aux améliorations matérielles : la 
dimension ontologique des établissements humains, constitutive de toute civilisation, est 
évacuée au profit d’une prise en compte uniquement matérielle  de la ville et du territoire. Par 
ailleurs, les flux tendus imposés par le modèle ultralibéral, qui érige le projet de société capitaliste en 
unique modèle de développement, engendrent des formes matérielles et des temporalités déstructurantes31. 
Les flux de capitaux, de matières premières, d’informations mais aussi les déplacements 
humains ne sont pas envisagés en termes relationnels mais bien pensés dans un but de 
rentabilité et de profit.  Le territoire est alors traversé plutôt que parcouru, utilisé plutôt que 
vécu, fragmenté au lieu d’être embrassé… Il en résulte une confrontation d’échelles  entre d’une 
part les mégastructures (autoroutes, boulevards, aéroports, industries,…) et d’autre part 
l’habitat, cellule irréductible de l’aménagement humain. La disparition ou l’absence de visibilité 
d’une échelle intermédiaire dans l’aménagement du territoire32 pourrait donc être tenue comme 
responsable des difficultés que connaissent aujourd’hui les différents établissements humains 
aussi bien sur le plan matériel que relationnel ou économique. Selon Françoise Choay, 
philosophe française et anthropologue des formes et des théories urbaines, cette disparition de 
l’échelle intermédiaire qui provoquerait l’apparition de la non-ville, correspondrait aussi à la 
disparition du sujet, sujet entendu comme individu ou groupe d’individus acteurs de leur 
quotidien. L’encouragement ou la reconnaissance des habitants à être acteurs au sein de leur 
cadre de vie pourrait donc être une piste dans la réinvention de processus d’aménagement 
capables de produire un territoire plus familier, plus relationnel et dont la dimension culturelle 
serait garante d’une certaine dignité, dignité qui devrait être le but premier de tout projet 
destiné à intervenir sur un établissement humain quelconque. La participation des habitants 
devrait donc être pensée en ce sens ; non pas consulter les populations dans le but de les faire 
adhérer à un projet mais bien reconnaitre et faciliter l’émergence d’acteurs capables d’intervenir 
directement sur leur environnement. En effet, dans chaque établissement humain, même en 
difficulté ou en déséquilibre, existent de nombreuses dynamiques sociales et culturelles qu’il 
faut connaitre, reconnaitre et renforcer. Il faut partir de ce que les gens ont et non de ce qu’ils n’ont 
pas33, plutôt que de chercher à ce que ces dynamiques s’expriment autour d’un projet venu d’en 
haut. Plus que la participation qui sous-entend une adhésion à un processus, il serait donc 
préférable de parler de collaboration, d’implication ou de partenariat, entre les décideurs et les 
habitants. L’idée motrice étant la construction d’une confiance mutuelle dans un but de dignité 
des personnes : La dignité est plus importante que la solidarité ou la démocratie, la dignité  c’est 
ce qui fait l’être34. Ce partenariat a donc vocation à inventer des dispositifs simples, adaptés aux 
différentes situations et suffisamment souples pour pouvoir être corrigés plutôt que de chercher 
des solutions à des problèmes qui ne représentent bien souvent que la partie émergée de 
l’iceberg.  La manière de faire les choses est plus importante encore que ce que l’on fait.35 
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     La notion de développement est, elle aussi, à questionner. Ici, nous parlons de 
développement du territoire mais ce terme se retrouve un peu partout : développement 
personnel, développement d’une idée, développement durable, développement économique, 
développement humain, sous-développement, co-développement,…etc. Que se cache-t-il 
exactement derrière ce mot ? Ce mot, employé au sujet du degré d'avancement des pays, a été 
popularisé par le président des États-Unis Harry Truman en 1949 dans son discours sur l'état de 
l'Union. Depuis, il existe  des pays développés, pays qui donc seraient censés avoir atteint un 
but, un idéal, et des pays en développement ou sous-développés qui eux seraient loin derrière et 
dont le but ultime serait d’atteindre le niveau de ces modèles développés. Ce concept se 
rapproche de la signification du développement en biologie : un ensemble de mécanismes à l'œuvre 
durant la croissance d'un organisme vivant.36 Apparait ici le terme de croissance, souvent associé au 
concept de développement, croissance qui doit permettre d’atteindre un stade dit développé. Les 
termes développement et croissance nous semblent donc dangereux car ils contribuent à mettre en 
place une hiérarchie en rapport à un modèle unique à atteindre par tous. Ainsi, il y aurait des 
pays sous-développés (voire des continents entiers), des régions plus développées que d’autres, 
des quartiers en développement. Par son origine, son utilisation et sa signification courante, le 
développement semble être un concept purement occidental, reflet d’un certain projet de 
civilisation, basé avant tout sur l’expansion. Le développement  occulte souvent d’autres formes 
d’évolution sociale ou économique dont les principes ne se basent pas sur la prédation, la 
recherche du profit ou de la rentabilité. L’exemple de l’Afrique, continent présenté comme 
sous-développé, est à ce titre significatif. Des chercheurs africains, comme Cheikh Anta Diop, 
ont démontré qu’au XV° siècle, avant les différentes colonisations,  certains pays d’Afrique 
avaient  inventé des systèmes de monarchies parlementaires alors que l’Europe vivait sous 
l’absolutisme. L’actuel Mali avait diffusé une véritable déclaration universelle des droits 
humains, la Charte du Mandé, alors que les peuples d’Occident étaient encore asservis. Pour 
Amadou Hampâté Bâ, grand penseur africain, « toute société donnée, dès l’instant où elle présente 
une unité de comportement dans le temps et l’espace, basé sur un système cohérent de connaissances hérité 
de ses ancêtres et transmis de père en fils, relatif à une certaine vision du monde, on peut dire qu’une telle 
société représente un type de civilisation qui lui est propre. Dans ce type de société, la « marche en avant » 
ou l’évolution possible peut ne pas être tournée vers la conquête du monde extérieur, mais vers la recherche 
ou l’accomplissement d’un type d’homme parfait dont le modèle est l’ancêtre, ou le héros initiateur, 
fondateur du clan37 ». Et Aminata Traoré d’ajouter : « L’Occident s’est affranchi de cette forme de 
référent, qui continue cependant de nourrir l’imaginaire de bon nombre de peuples et de conférer à l’action 
humaine une dimension morale 38». Pour conclure, le développement, et pour ce qui nous concerne 
ici, le développement du territoire, semble souvent proposer un modèle unique en référence et 
conduit bien souvent à l’impasse ou à l’échec pur et simple. Pour Majid Rahnema, diplomate 
iranien, « la plupart des interventions sociales en faveur des pauvres visent à consolider les fondements 
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économiques de la société des non-pauvres 39». Au terme de développement, nous préférerons donc 
le terme d’évolution, terme faisant référence au temps et non plus à l’espace, terme garantissant 
aussi une pluralité de réponses plutôt que la recherche d’un modèle. En effet en biologie, 
l’évolution est l’adaptation dans le temps induisant la diversification des espèces à l’origine de la 
biodiversité40. 
   En résumé, nous préférerions donc parler de partenariat plutôt que de participation, 
d’établissement humain en lieu et place de territoire, et  d’évolution plutôt que de 
développement. Nous pourrions alors, et ce en toute humilité, renommer ce séminaire : 
Nouveaux partenariats pour l’évolution concertée des établissements humains. Cette recherche de 
partenariat nécessite la mise en place d’une pensée critique et la remise en question de 
nombreuses pratiques d’aménagement et de gestion des lieux de vie. Ces nouveaux partenariats 
font appel à la créativité et à la recherche d’idées  simples embrassant les enjeux du monde  
contemporain : la dignité des personnes, le lien social, le progrès et le respect de la biodiversité. 
Cette créativité n’est pas facile à activer ni par les décideurs, habitués à appliquer des recettes de 
moins en moins efficaces, ni par les habitants, bien souvent pris au piège de l’assistanat ou de 
l’individualisme. Nous vous proposons donc de contribuer à réactiver cette créativité à travers 
ces histoires africaines. Plus que des exemples, ce sont de véritables histoires avec leurs acteurs, 
acteurs qui, nous l’avons vu, sont garants de la remise en place d’une échelle intermédiaire 
permettant de sortir de la dichotomie public / privé et d’inventer des lieux de vie plus familiers, 
générateurs de liens, véritables creusets culturels. Ces histoires correspondent à des situations 
extrêmes où la mobilisation des habitants est l’unique possibilité d’évolution, l’Etat ayant fait 
défection ou préférant ignorer ces situations de détresse au profit de projets susceptibles 
d’entrer dans le cadre des organismes internationaux d’aide au développement. Nous faisons ici 
l’hypothèse que de telles situations extrêmes sont un réservoir insoupçonnable de créativité 
sociale et une invitation à repenser le développement territorial de manière pragmatique, 
simple et efficace sans chercher à reproduire des schémas préétablis, complexes et souvent 
inadaptés. A travers ces histoires, les décideurs pourront s’apercevoir du très faible coût 
engendré par ces projets, les habitants pourront y voir une possibilité de se construire ensemble 
tout en assurant une certaine indépendance alimentaire, énergétique mais aussi culturelle. Ces 
histoires embrassent des échelles territoriales différentes et des organisations sociales plus ou 
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